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Entre les soussignés : 

 

 

 

La Communauté d’agglomération du Libournais (La Cali), représentée par son Président, 

Monsieur Philippe BUISSON, dûment habilité par délibération du conseil communautaire en 

date du 5 avril 2023, 

 

Ci-après nommé « La Cali », 

 

 

D’une part, et, 

 

 

L’association Arrêt Minute, espace de coworking, représentée par Madame Catherine 

COSTE, Charlotte PARSEAUD et Monsieur Claude PERDIGOU, agissant en leur qualité de co-

présidents, habilitées aux fins des présentes par une décision du Conseil d’Administration en 

date du 25 mars 2022 

 

Ci-après dénommés « Arrêt Minute » 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

 

Dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique, La Cali 

apporte son soutien aux initiatives innovantes et créatrices d’emplois et accompagne les 

porteurs de projet individuels ou collectifs. Le déploiement d’espaces de coworking sur le 

territoire s’inscrit dans cette stratégie globale et répond notamment à la mise en place 

d’outils permettant de développer de nouvelles organisations de travail adaptées aux enjeux 

économiques, sociaux et environnementaux d’aujourd’hui et demain. 

 

Aussi, afin de favoriser un aménagement équilibré et solidaire de son territoire, la Cali 

souhaite soutenir les espaces de coworking. 

 

L'ARRET MINUTE est une association à but non lucratif, gérée par ses membres, et dont le 

projet associatif s'inscrit étroitement dans les présupposés et les valeurs de l’Économie Sociale 

et Solidaire. Son objectif est de créer des synergies professionnelles, sociales et culturelles 

entre ses membres, aux profils variés (associations, entreprises confirmées, entreprises 

émergentes, porteurs de projets sociaux...). Par son engagement, l'Arrêt Minute développe 

une fonction d'accueil et d'animation de la vie économique, sociale et culturelle de 

l'agglomération, autour d'un noyau d'entrepreneurs engagés et bénévoles, ouverts à toutes 

sortes d'initiatives et ce en conformité avec l'esprit des tiers-lieux. 

 

 

 
 

Convention de partenariat  

entre La Cali et l’Arrêt Minute  
 

Gestion des espaces de coworking de 

Libourne, Coutras et Nérigean 
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L’Arrêt Minute œuvre pour proposer au plus grand nombre la possibilité de « travailler plus 

près de chez soi », « travailler mieux », « rompre l’isolement des travailleurs indépendants » en 

augmentant et améliorant ses capacités d’accueil. L’Arrêt Minute a pour vocation de 

proposer un espace de travail partagé :  

─ Aux travailleurs afin de rompre leur isolement, de créer des synergies ; 

─ Aux salariés afin de les soulager des trajets quotidiens vers leur lieu de travail réduisant 

ainsi les flux pendulaires ; 

─ Aux microstructures ; 

─ Aux associations ; 

─ Aux professionnels de passage.  

 

Depuis 2015, La Cali soutient l’Arrêt Minute pour la gestion des espaces de coworking à 

Libourne et Coutras et elle souhaite poursuivre son appui et œuvrer au développement du 

site de Nérigean. 

 

En effet, l’association « Arrêt Minute » souhaite se développer et s’implanter à Nérigean.  

La ville de Nérigean met à disposition de l’association un local de 60.60 m2 situé 36 route du 

Grand Bos à Nérigean moyennant un loyer mensuel de 230 € soit 2760 € annuels. Une 

convention entre la ville de Nérigean et l’association Arrêt Minute régit les modalités 

d’occupation.  

 

Article 1 : Objet de la présente convention  

 

L’objet de la convention est de définir les modalités de partenariat entre La Cali et l’Arrêt 

Minute de Libourne, Coutras et de Nérigean dans le cadre du développement et de la 

gestion des sites de coworking et d’ainsi soutenir la pratique du coworking sur le territoire de 

la Cali. 

 

Article 2 : Attribution de deux subventions d’aide au loyer et d’une subvention d’aide au 

développement de l’association 

 

La CALI met à disposition, un local « la Maison Graziana » situé 25 avenue de Verdun à 

Libourne pour un loyer de 4 980 euros par an. Ce local appartient à la commune de Libourne 

et est loué à la CALI pour un loyer de 22 000 euros par an. 

La convention prévoit la rénovation des locaux de Libourne dont le coût serait échelonné sur 

10 ans.  

L’association a des projets de développement pour le co-working de Libourne tels que la 

création d’un FabLab, l’embauche d’un salarié au 3/5, l’augmentation de sa capacité 

d’accueil ou encore l’ouverture d’un atelier-boutique sur la thématique des arts graphiques.  

Ces projets nécessitent une adaptation de la Maison Graziana et notamment une 

modification des espaces extérieurs et le garage.  

Dès lors, dans le cadre de sa compétence « développement économique » et afin de 

soutenir les projets de développement et l’ingénierie, la Cali a décidé d’octroyer une 

subvention annuelle d’un montant de 7 000 € à l’association Arrêt Minute. 

Cette subvention sera versée jusqu’au 30 juin 2025, date de fin de bail de la maison Graziana. 

 

 

La ville de Coutras met à disposition de l’association un local situé 12 rue Gambetta pour un 

loyer annuel de 6000 euros. Toutefois, sur les 150m2 du local, 20m2 sont utilisés par la mairie. 

Une convention entre la ville de Coutras et l’association régit les modalités d’occupation,  

 

Dès lors, dans le cadre de sa compétence « développement économique » et afin de 

soutenir la pratique du coworking, la Cali a décidé d’octroyer une subvention annuelle d’un 
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montant de 5 200 € à l’association Arrêt Minute. Cette subvention est calculée au prorata de 

l’espace réellement disponible pour l’association.  

Cette prise en charge permettra une mise à disposition quasi gratuite du local de 

l’association jusqu’au 31 décembre 2025. 

 

 

La ville de Nérigean met à disposition de l’association Arrêt Minute annuellement et par 

tacite reconduction un local de 60.60 m², situé 36 route du Grand Bos à Nérigean  

moyennant un loyer mensuel de 230 € soit 2 760 € annuels. Une convention entre la ville de 

Nérigean et l’association Arrêt Minute régit les modalités d’occupation. 

 

Dans le cadre de sa compétence « développement économique » et afin de soutenir la 

pratique du coworking, la Cali a décidé d’octroyer une subvention annuelle d’un montant 

de 2 760 € à l’association Arrêt Minute.  

Le versement de cette subvention permettra une mise à disposition gratuite du local de 

l’association jusqu’au 31 décembre 2025. 

 

Article 3 : Modalités de versement de la subvention 

 

Le versement annuel se fera en une seule fois, dès : 

- réception de la délibération en sous-préfecture,  

- signature de la convention par l’Association, 

- notification à l’association susmentionnée. 

 

Avant le versement du montant annuel, l’association devra fournir à La CALI avant le 20 

novembre de chaque année les éléments suivants : 

 

- Le budget prévisionnel sincère et en équilibre de l’année en cours, 

- Un bilan financier annuel, 

- Sur l’année écoulée, un bilan de la pratique du coworking sur le territoire de La 

Cali tant sur des aspects qualitatifs que quantitatifs (nombre et type de 

coworkeurs accueillis, durée des abonnements, adéquation des structures 

d’accueil avec la demande des coworkeurs, taux de fréquentation des sites…). 

 

La subvention fera l’objet d’un mandatement au compte de l’association. 

 

Article 4 : Modalités de remboursement de la subvention 

 

La CALI exigera le remboursement de tout ou partie de la subvention s’il apparaît au terme 

des opérations de contrôle telles que prévues à l’article 6 de la présente convention que : 

- celle-ci a été partiellement utilisée ou utilisée à des fins non conformes à l’objet des 

présentes ; 

- les obligations prévues dans la présente convention et auxquelles doit s’astreindre 

l’association bénéficiaire (fourniture de pièces justificatives de la dépense…), n’ont pas été 

respectées. 

 

La CALI pourra également exiger le remboursement de la subvention en cas d’arrêt de 

l’activité de l’association Arrêt Minute dans un de ces espaces de co-working. 

 

Le remboursement de la subvention est demandé par émission d’un titre de recette, dont le 

recouvrement est à la charge du comptable public. Au préalable, un courrier d’information 

est adressé au bénéficiaire explicitant les motifs et considérations justifiant son 

remboursement. 
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Article 5 : Obligations de l’association l’Arrêt minute 

-  

La Cali et l’Arrêt Minute conviennent de faire des points d’étape réguliers. 

 

L’Arrêt Minute s’engage à inviter La Cali à son Assemblée Générale ordinaire. 

 

Le logo de La Cali devra apparaître sur les portes d’entrée des espaces de coworking de 

l’Arrêt Minute ainsi que sur le site Internet de l’Arrêt Minute et tous les documents de 

communication. 

 

L’association bénéficiaire s’engage à ne pas reverser tout ou partie de cette subvention à 

d’autres associations. 

 

 

Article 6 : Contrôle financier et administratif  

 

 

L’association bénéficiaire s'engage en outre à communiquer les documents comptables 

certifiés son commissaire aux comptes dans un délai d'un mois après l'approbation des 

comptes par les organes de direction de la structure. 

 

L’association bénéficiaire s’oblige à accepter le contrôle technique et financier portant sur 

la réalisation du projet subventionné et sur l'utilisation de la subvention allouée. 

 

Ce contrôle, sur pièces ou sur place, peut être exercé par toute personne dûment mandatée 

par le président de la CALI, notamment : 

- en cours de réalisation ou d’exécution de l’opération subventionnée ; 

- après achèvement des travaux ou exécution totale de l’opération ou encore en fin 

d’exercice budgétaire. 

 

A ce titre, l’association bénéficiaire s’engage, d’une part, à remettre sur simple demande de 

la CALI tout document comptable et administratif nécessaire à la réalisation du contrôle 

financier, d’autre part, à laisser l’accès à ses locaux pour les besoins de celui-ci. 

 

L’association bénéficiaire s'engage à conserver pendant [X] an(s) les documents comptables 

et les pièces justificatives. 

 

Tout manquement aux obligations définies au présent article pourra entraîner la résiliation de 

la présente convention, en application de l’article 7 ci-après. 

 En cas d’arrêt de l’activité de l’association dans un de ces espaces de co working, La Cali 

peut décider d’arrêter de verser la subvention pour l’espace de co-working concerné 

 

Article 7 : durée de la convention 

 

La présente convention est consentie est accepté acceptée à compter de la date de 

signature jusqu’au 30 juin 2025. 

Toutefois, les parties auront la faculté, de dénoncer la présente convention par lettre 

recommandée avec accusé de réception adressée moyennant un préavis d’un mois. 

 

 

Article 8 : modifications 
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L’association sera tenue de porter à la connaissance de La Cali toutes modifications 

intervenant en cours d’année dans ses statuts, dans ses objectifs généraux ou dans ses 

affectations budgétaires précises. 

 

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenants. 

 

 

Article 9 : Résiliation 

 

En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 

préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai d’un mois 

suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 

demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

 

La résiliation de la convention dans les conditions précitées implique l’interruption du 

versement de la subvention et la restitution des subventions indûment perçues par 

l’Association. 

En outre, la Cali pourra résilier de plein droit la présente convention sans indemnité, ni préavis, 

en cas de survenance de tout événement ayant pour effet de rendre sans objet la présente 

convention ou pour tout motif d’intérêt général, ainsi qu’en cas de dissolution, de liquidation 

judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’Association. La résiliation de la convention dans ces 

conditions entraîne l’interruption immédiate du versement de la subvention. 

 

 

Article 10 : Litiges 

 
Tout litige qui s'élèverait à propos de l'exécution, de l’interprétation, de l’application et/ou de 

la validité de la présente convention et qui ne pourrait être résolu à l'amiable sera soumis à la 

compétence exclusive du Tribunal administratif de Bordeaux. 

 

 

Fait à Libourne en deux exemplaires, 

Le 

 

 

  

 

La Cali,  

  

L’Association Arrêt Minute, 

 

 

 

 

Philippe BUISSON        


